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Avant-propos




    Le présent ouvrage s’adresse aux assistants de service social, conseillers en économie sociale familiale et conseillers sociaux, éducateurs spécialisés, éducateurs de jeunes enfants, médiateurs, maîtres de stage, formateurs et étudiants. En effet, si le cas de conscience est toujours d’abord solitaire et individuel, les questions d’éthique concernent généralement des équipes, et suscitent l’échange collectif.




    Les principes de l’éthique dépassent aussi très largement les règles de déontologie propres aux fonctions professionnelles spécifiques. Ils questionnent notre sens de la justice et ce sont eux qui fondent de manière générale notre devoir dans le champ de l’action particulière. Les fins éthiques priment sur les devoirs déontologiques.




    Le tourment d’un cas de conscience singulier ne doit pas paralyser notre puissance d’agir, et encore moins devenir une cause de souffrance au travail. Il convient au contraire de le transmuer en une émotion nouvelle, qui motive nos prises de décision de façon rationnelle et raisonnable. Notre raison et notre émotion doivent nécessairement concourir ensemble pour ajuster toujours mieux nos principes et nos règles d’action pratique.




    Cet ouvrage entend faire dialoguer le lecteur d’une part avec des témoignages de professionnels – le corps du texte renvoie à des études de cas ou « situations » regroupées en fin de chapitre, et d’autre part avec des philosophes de la période classique à nos jours (des extraits de textes, destinés à donner à penser sur leur enjeu, accompagnant chaque situation). La seule ambition de ce travail est donc de partager avec les travailleurs sociaux, professionnels et étudiants, une réflexion commune sur l’éthique de l’accompagnement social qu’ils mènent au quotidien au service des usagers.


  




  

    
Préface





    Saluons la deuxième édition de l’ouvrage Philosophie et éthique en travail social, du philosophe Philippe Merlier, qui apporte une réflexion sur l’éthique menée au quotidien au service des usagers. Vingt-sept études de cas présentées, réparties en fin de chapitres, qui sont toutes des situations rencontrées sur le terrain par des travailleurs sociaux ; elles sont suivies d’une brève analyse et du texte du philosophe qui porte sur leur enjeu et en aborde la problématique de fond.




    Outre l’expertise interrogée et la réflexion sur les termes bienfaisance, bienveillance, bientraitance et bienveuillance, deux autres chapitres sont inédits : l’un sur l’interculturalité, les normes et valeurs, l’autre sur la fragilité et la vulnérabilité. Ce sont de ces nouveaux apports intéressants dont nous allons parler.




    Tout d’abord, rappelant que conseiller autrui est un savoir-faire, ne se réduisant pas à être un bon technicien ni un expert, Philippe Merlier s’interroge sur la notion d’expertise très à la mode, montrant son intérêt et ses problèmes. L’expert qui a la position intermédiaire entre le savoir et le savoir-faire, médiateur entre la connaissance et la pratique sociale, apporte son savoir d’expérience. Mais tiraillé entre sa conscience scientifique et sa conscience civique, il est en situation de dilemme intérieur car le bien et le juste échappent à la rationalité technique, et dépassent la compétence épistémique.




    Sans le Bien et le Juste, l’autonomie et le respect, la bienveillance et l’empathie, l’équité et la responsabilité ne seraient possibles. L’auteur montre des situations portant sur les règles de la confidentialité et d’abstention de jugement moral, et sur les sentiments d’empathie et de responsabilité. Notamment à l’ère actuelle du numérique, savoir préserver les données confidentielles des usagers est un principe éthique et un devoir déontologique.




    L’auteur rappelle aussi les termes « bienfaisance, bienveillance, bientraitance, bienveuillance », qui ont non seulement des nuances mais appartiennent à des champs différents. Ainsi la bienfaisance qui désigne la charité est une qualité morale. La bientraitance relève, quant à elle, du champ juridique et politique et se fonde sur la générosité et l’utilité. Quant à « bienveuillance », elle signifie « que je veuille », le vouloir, vouloir le bien. Philippe Merlier avoue préférer à la bientraitance la bienfaisance, à la bienfaisance la bienveillance, et à la bienveillance, la bienveuillance.




    En outre, alors que la question du rapport à l’autre nécessite depuis toujours une réflexion, les multiples problèmes sociaux et économiques actuels, les transformations institutionnelles, la normalisation des réponses complexifient le positionnement éthique. L’auteur donne plusieurs exemples : l’usager est soumis à une contractualisation sociale exponentielle et invasive. Quant au consentement, il suppose une décision libre, un acte conscient, autonome et éclairé qui ne soit pas un renoncement ni une soumission. Concernant la véritable participation des personnes, elle signifie promouvoir la démocratie participative, déléguer le pouvoir directement aux citoyens, tout en évitant le problème de constituer une dépendance, une soumission, ou une simple adaptation à une demande institutionnelle. Enfin, la médiation qui se développe beaucoup – médiation familiale civile et pénale, médiation sociale, interculturelle, éducative, dans la Justice, dans l’Éducation nationale, dans la DRH des entreprises –, consiste à mener une action qui permette à des personnes librement consentantes de participer à des échanges, des interactions et des confrontations afin qu’elles s’accordent (ou non) sur une décision qui leur appartient. Néanmoins, la médiation a quelques limites : d’une part, elle instaure un temps de dialogue qui doit composer avec les différents cheminements des personnes, d’autre part, il s’agit de donner une souplesse à la loi.




    Dans la deuxième édition de son livre, Philippe Merlier a apporté sa réflexion sur « Interculturalité, normes et valeurs ». En effet, la notion d’interculturalité a connu depuis les années 1980 un succès remarquable. L’interculturalité se veut compréhensive et coopérative, support d’une convivialité générale. Quant au dialogue interculturel, il désigne un processus d’échange de vues ouvert et respectueux entre des personnes et des groupes de différentes origines et traditions ethniques, culturelles, religieuses et linguistiques, dans un esprit de compréhension et de respect mutuels. D’une part, il sert à prévenir les clivages ethniques, religieux, linguistiques et culturels. D’autre part, il permet d’avancer ensemble et de reconnaître les différentes identités de manière constructive et démocratique, sur la base de valeurs universelles partagées. Mais l’interculturalité instaure autant de ressources que d’obstacles. Souvent elle conduit à parler de différence culturelle, ce qui pose problème, car la différence est une notion identitaire. De plus, il ne s’agit ni de mythifier l’autre ni de l’assimiler car l’assimilation consiste à le considérer en termes de différence et d’identité. Philippe Merlier démontre alors que « c’est sans doute en ce sens de “l’écart” et de “l’entre”, qu’il convient le mieux de penser l’“inter”-culturel ».




    Un autre nouvel apport de Philippe Merlier concerne « la fragilité et la vulnérabilité », deux notions proches. Le « et » qui les relie indique deux états qui peuvent être complémentaires ou supplémentaires : on peut être fragile au départ et des vulnérabilités peuvent s’accumuler, s’ajouter à la fragilité première. Les deux relèvent du possible, de la contingence et de l’accident. Mais ces notions sont différentes. La fragilité est endogène, la vulnérabilité est exogène ; la fragilité est « une condition permanente », alors que la vulnérabilité est accidentelle. La fragilité relève de l’être, la vulnérabilité de l’événement. La notion de fragilité est injustement féminisée par les préjugés sexistes et homophobes.




    Cet ouvrage de Philippe Merlier apporte une analyse complémentaire des réalités de pratiques quotidiennes tout en posant avec recul des réflexions philosophiques et éthiques fondamentales. Réfléchir à ses valeurs éthiques personnelles permet de prendre conscience de la portée de ses propres actes et de parvenir ainsi à trouver de meilleures solutions dans l’accompagnement des personnes. Or, ce processus n’est pas simple. Philippe Merlier montre que les valeurs qui sont à la base de nos actions peuvent en effet parfois se contredire. Remercions-le de veiller à actualiser nos réflexions éthiques.




    Brigitte Bouquet,




    professeure émérite, chaire de travail social


    et d’intervention sociale, CNAM


  




  

    
Introduction





    « L’éthique est la mise en question




    de ma spontanéité par la présence d’autrui »




    Emmanuel Lévinas1




    « Éthique » vient du grec êthos signifiant l’habitat, le gîte, le repaire. L’éthique a donc pour vocation première de rendre la société humainement habitable, d’être un refuge d’humanité. C’est elle qui rend les services sociaux hospitaliers, qui en fait un repaire – et pas seulement un repère, dans la cité ; c’est bien ce type d’asile qu’offrent entre autres les centres d’accueil de demandeurs d’asile (CADA), les centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), etc.




    Le deuxième sens d’êthos désigne l’habitude sociale, l’habitus, les mœurs. Cicéron traduit êthikos par moralis ; historiquement, la notion de morale vient après celle d’éthique. Mais l’éthique n’est pas la morale. L’éthique est une théorie des fins de l’existence, un ensemble de principes philosophiques et universels qui visent le bien ou le bonheur : le « souverain bien », tandis que la morale désigne un ensemble de valeurs et de règles de conduite qui fonctionnent comme des normes sociales et culturelles particulières.




    Principe éthique et règle morale sont radicalement distincts : le premier est universel, nécessaire, inconditionnel et pose une fin, la seconde est particulière, contingente, conditionnelle et pose des moyens. De plus, les principes eux-mêmes ne sont pas révisables mais permettent la révision des règles. C’est pourquoi il sera question ici de dégager des principes essentiels de l’éthique, plutôt que des règles de (bonne) conduite.




    Aujourd’hui, l’éthique concerne une communauté et un mode d’être ensemble dans des situations particulières, la morale concerne la personne indépendamment des situations. L’éthique s’entend dans une perspective téléologique – elle vise une fin (télos) –, la morale dans une perspective déontologique – elle vise un devoir (deôn). La première relève d’une sagesse pratique qui applique des principes au cas par cas, selon le contexte, en fonction de ce qui est juste ou injuste, la seconde applique des règles indépendamment du contexte, en fonction de ce qu’elle juge relever du bien ou du mal. Notre société se préoccupait autrefois d’une éthique téléologique, donnant la primauté au bien entendu comme bienfaisance et charité ; elle se soucie aujourd’hui d’une éthique déontologique qui fait primer l’autonomie et les droits individuels.




    Je considère que la justice prime sur la morale, et prends ici le parti, avec Lévinas et contre la tendance de notre société moderne, d’une éthique sociale qui pose la justice au-dessus de la liberté individuelle.




    Il convient par ailleurs de se méfier d’une tendance actuelle de contrôle social et de mise en place d’un ordre moral sous couvert d’éthique, ainsi que d’une tendance à récupérer l’éthique afin qu’elle serve de prétexte pour légitimer le pouvoir des institutions ; les chartes et les codes prolifèrent souvent pour donner une image « propre » aux institutions. Mais il ne faut pas oublier que les institutions n’ont pas de sentiment, et l’éthique n’est ni un moyen ni un ensemble d’instruments ou de recettes dont on se servirait pour travailler avec plus de sécurité ou pour justifier son indépendance dans le métier. Non, l’éthique ne dit justement pas toujours ce que l’on doit faire, sinon c’est une morale. Elle est situationnelle et permet de fonder un choix – indépendamment de la loi morale, en évaluant au mieux le juste, au pire le préférable.


  




  
Présentation de l’ouvrage




  Le présent ouvrage commence par définir ce que « conseiller » veut dire, examine les notions de conseil et d’expertise, puis propose trois grands principes de l’éthique en travail social, subordonnés à l’impératif de justice, principes éthiques qui sont distingués des règles de déontologie. Après une distinction conceptuelle entre bienveillance, bien­faisance, bientraitance et « bienveuillance », la réflexion porte sur les limites de la contractualisation sociale et les problèmes liés à la notion de consentement, afin de circonscrire brièvement le champ de l’aide à la décision. L’aide à la décision autonome de l’usager suppose de nuancer entre ce qui relève de sa dignité, de son estime de soi et de son image de soi. Comme le travailleur social le représente dans certaines institutions, et exerce un travail de médiation et de négociation avec ses partenaires, ces différents actes professionnels doivent être définis et mis en relation. La manière dont les travailleurs sociaux échangent sur leur pratique de ces actes conduit à promouvoir l’analyse des pratiques.




  Cette nouvelle édition comporte de nouveaux textes sur l’expertise, la bienveillance, la participation de l’usager et la médiation, ainsi que deux chapitres inédits : l’un sur l’interculturalité, les normes et valeurs, l’autre sur la fragilité et la vulnérabilité. Vingt-sept études de cas sont présentées, réparties en fin de chapitre, qui sont toutes des situations rencontrées sur le terrain par des travailleurs sociaux ; elles sont suivies d’une brève analyse et du texte d’un philosophe qui porte sur leur enjeu et en aborde la problématique de fond.


  




  

    

      1. Lévinas E., Totalité et infini, essai sur l’extériorité, La Haye, M. Nijhoff, 1961.


    


  




  

    
1. Conseil et expertise




    « Conseiller » signifie recommander, guider, orienter, donner des suggestions ou des avis sur ce qu’il convient de faire, des résolutions pour engager à faire (ou ne pas faire). Le terme provient du latin consilium : délibération, consultation, consulere : consulter et de ­consiliator : conciliateur. Et le conseiller pratique en effet la conciliation, la négociation et la médiation.




    Mais un conseiller n’est pas un conseilleur, il ne se contente pas de donner des conseils ; le proverbe « les conseilleurs ne sont pas les payeurs » veut dire qu’il est aisé de conseiller les autres sans être responsable ni impliqué par les conséquences de ses conseils. Or justement, le conseiller n’est en rien un conseilleur car bien conseiller autrui est chose difficile et délicate : cela suppose de bien le connaître, dans la mesure du possible.




    « Il est difficile de se connaître soi-même, facile de conseiller les autres », disait Thalès. On entend déjà derrière cet aphorisme la critique du conseil facile et lointain, qui ne s’engage pas. Évidemment, c’est contre cette représentation commune du conseil qu’il faut concevoir l’acte véritable de conseiller.




    
1.1 Le conseil




    Dans l’Antiquité grecque, le conseiller se dit sumboulos : le bouleute est celui qui conseille pour les affaires publiques, et assure au quotidien la gestion de la communauté ; il prépare le travail de l’assemblée du peuple (démos) en faisant des propositions de résolutions (probouleuma). Ce sens ancien du terme retient particulièrement notre attention : le conseiller a un rôle éminent dans la Cité : il est celui qui fait à l’usager des propositions de résolutions – qui l’aide à se résoudre, à décider par lui-même et pour lui-même.




    Plusieurs problèmes sont liés à l’acte de conseiller tel qu’il vient d’ores et déjà d’être défini :




    – Donner un avis sur ce qu’il « convient » de faire ou non suppose un risque de normaliser le comportement de l’autre. « Conseiller » n’est pas neutre. Il s’agit de conseiller et d’accompagner la personne sans la diriger en fonction d’un idéal moral, social, religieux ou autre. Mais pouvons-nous guider l’autre sans le diriger en vertu de nos valeurs ? Notre idéal n’est-il pas le moteur profond de notre action ? Comment conseiller sans normaliser ? Cette dernière question est triple car la norme peut désigner une moyenne, un critère ou un idéal.




    – Conseiller autrui, est-ce se mettre à sa place ? Se mettre à sa place est littéralement impossible : il faut l’empathie, non la fusion. Il est même douteux de vouloir se mettre à sa place, car il est beaucoup plus facile de nous mettre à la place de celui qui est dans la misère qu’à celle de l’homme heureux : « Il n’est pas dans le cœur humain de se mettre à la place des gens qui sont plus heureux que nous, mais seulement de ceux qui sont le plus à plaindre1 », écrit Rousseau. En revanche, s’imaginer à la place de l’autre semble essentiel. L’imagination nous humanise. Les riches sont impitoyables envers les pauvres parce qu’ils n’imaginent pas qu’ils pourraient devenir pauvres un jour. Ce qui importe, c’est notre capacité de reconnaissance imaginative d’autrui. Cela rejoint même un principe d’Emmanuel Kant : la maxime de la « mentalité élargie » qui nous invite à nous mettre à la place de l’autre pour le « comprendre ». Sans ce principe, on trouve l’inhumanité de celui qui est incapable d’accéder au point de vue d’autrui, et parce qu’il se prive de son propre pouvoir d’imagination, il est même incapable d’imaginer qu’autrui a un point de vue.




    – Conseiller n’est pas agir sur la volonté de l’usager. C’est plutôt l’encourager à vouloir, tout en sachant que la véritable volonté veut de l’invoulu et passe par bien des détours et des moyens avant d’atteindre sa fin. Elle est patiente et dialectique, la forcer peut être un manque de respect ; sa teneur et son rythme appartiennent à son auteur et l’autonomie de l’usager réside principalement dans l’exercice de sa libre volonté.




    – Comment conseiller quelqu’un d’ambivalent ? L’ambivalence consiste à vouloir à la fois une chose et son contraire, à osciller sans cesse entre des choix contradictoires. Demeurer dans l’ambivalence, c’est souvent éviter d’explorer ce qui permettrait de se résoudre à un choix, ou bien éviter d’assumer ses choix. Freud définit l’ambivalence comme une juxtaposition plus ou moins simultanée de deux affects opposés, c’est un conflit de sentiments entre l’amour et la haine, ou entre deux pulsions opposées, ou entre activité et passivité, entre transfert positif et transfert négatif, etc.




    La coexistence de deux affects contraires n’est bien sûr possible que par leur caractère inconscient. Refléter l’ambivalence de certaines personnes avec empathie peut contribuer à créer un échange de confiance : en se sentant acceptée dans ses contradictions, la personne peut mieux les accepter elle-même – et mieux tolérer celles des autres.




    Savoir conseiller autrui, tout comme bien se conseiller soi-même, est un savoir-faire. Mais savoir user d’un bon conseil en est un également : c’est l’une des maximes de La Rochefoucault : « Il n’y a pas moins d’habileté à savoir profiter d’un bon conseil qu’à se bien conseiller soi-même ».




    Même si la notion d’expertise est très à la mode, bien conseiller ne se réduit pas à être un bon technicien ni un expert. Cette distinction est présente dans les référentiels de formation (par exemple dans ­l’intitulé du DC1 de celui du DECESF : « Conseil et expertise à visée sociale et éducative dans les domaines de la vie quotidienne »). Pourquoi le conseiller ne doit-il pas se réduire à un expert et quelles sont les limites de l’expert (et donc de l’« expertise sociale ») ?




    
1.2 L’expertise




    1.2.1 Expertise de l’expertise




    Au sein des unités pour malades difficiles, les patients rencontrent deux fois par an le juge des libertés, qui veille au droit des patients et du même coup à éviter les possibles dérives de la toute-puissance médicale. L’un des problèmes majeurs de l’expertise peut se formuler ainsi : ou bien l’expertise est confiée à celui qui sait, mais alors, comme il y a toujours plus sage que soi : comment éviter la régression à l’infini des experts ? Ou bien elle est confiée au citoyen qui, aussi éclairé soit-il, risque de ne pas toujours savoir se gouverner lui-même ? Car c’est l’un des enjeux essentiels de l’expertise, déjà soulevé par Cornelius Castoriadis : « L’évolution technologique permettrait de mettre l’expertise au service de la démocratie. Elle permettrait l’organisation de vastes débats publics auxquels les experts, contrôlés démocratiquement, soumettraient par exemple les options possibles, les arguments essentiels pour chacune, leurs implications et conséquences respectives. Ainsi les citoyens pourraient décider en connaissance de cause – au lieu de se voir asséner comme aujourd’hui les effets de décisions prises en leur absence et dans la plus grande opacité2 ».




    En attendant que les structures institutionnelles opèrent un changement si radical – nous en avons le temps, repartons de la question classique du rapport entre science et sagesse, pour tenter de définir plus précisément ce qui fait le propre, l’essence de l’expert. Il sera possible dès lors d’approcher brièvement ce qui se joue entre décision médicale et décision judiciaire.




    1.2.2 Science et sagesse




    À la fin du Charmidès, dialogue platonicien sur la sagesse, Socrate raconte son rêve à Critias :




    « Tout ce dont nous avons besoin serait approprié à la perfection, parce que nous n’aurions recours qu’à de vrais spécialistes (to alethinois demiourgois). En outre, nous serions prêts encore à reconnaître leur pronostic comme science de l’avenir. Si la sagesse venait à gouverner cette science, elle devrait alors veiller à écarter tous les charlatans et à faire entendre les vrais spécialistes pour annoncer l’avenir. Dans ces conditions, le genre humain procéderait selon la science et vivrait selon la science. La sagesse nous préserverait de laisser l’ignorance nous surprendre et le dilettantisme collaborer à nos travaux. Mais que vivre selon la science soit pour nous bien vivre et être heureux, c’est là, mon cher Critias, une chose que je ne peux pas encore savoir. Cependant, si tu refuses de voir dans la science la fin du bonheur, tu n’en trouveras pas facilement une autre.3 »




    La science est-elle sagesse ? Vivre selon la science est-il vivre bien ? Le savoir de l’expert nous rend-il plus raisonnables ? Faut-il s’en remettre aux spécialistes ? Doit-on rêver d’une société d’experts ? Telles sont les questions que soulève ce passage. La sagesse (sophrosunè) y désigne un ensemble de qualités intellectuelles et morales : la tempérance, la mesure et la modestie, qui correspondent à un certain équilibre de l’âme humaine et à une pleine possession de soi-même. Le terme de « sagesse » en français a un usage beaucoup moins souple. Sophrosunè désigne la vertu consistant à régler ses désirs et ses passions, l’art de diriger sa conduite de façon prudente et avisée ; c’est l’équivalent latin de la tempérance.




    Charmide est réputé comme un certain type de sage (sophrôn), et c’est pourquoi Socrate l’interroge. Socrate questionne l’expert. Même si le dialogue s’achève par une aporie, Socrate affirme clairement qu’en possédant la sagesse, Charmide détient la condition du bonheur.




    Dans cet extrait, Socrate raconte donc son rêve d’une société ­d’experts. Il prévient d’ailleurs juste avant que ce peut être aussi bien un songe véridique et encourageant, qu’un mauvais rêve trompeur et un cauchemar.




    Une société dans laquelle la sagesse serait omniprésente serait constituée de citoyens et d’artisans qui maîtriseraient tous leur métier. Penser une telle utopie est intéressant à plusieurs titres. Tout serait fait avec une parfaite habileté par les meilleurs spécialistes. Nous serions tous dans un état de santé optimal et nous vivrions en courant très peu de risques. La sagesse gouvernerait aussi les pronostics, c’est-à-dire que seuls les experts auraient la parole pour dire l’avenir ; la société serait débarrassée de tous ses mauvais devins et de ses faux prophètes. Nous n’aurions tous recours, dans ce beau rêve, qu’à de vrais démiourgoï – ceux qui produisent pour le peuple ; le terme a deux significations : les artisans, les démiurges.




    Remarquons qu’aujourd’hui, les névrosés obsessionnels du zéro risque voudraient bien faire de nos experts des démiurges, de nouveaux devins en blouse blanche, en leur demandant non plus des diagnostics sur la nature des pathologies, mais des pronostics sur leur évolution à venir…




    1.2.3 Qu’est-ce qu’un expert ?




    D’après le Littré, l’expert est celui qui a, par l’expérience, acquis une grande habileté dans un métier. Il désigne d’abord celui qui est expérimenté. Contrairement à ce que croit le sens commun, l’expert désigne celui qui a acquis par l’usage, non pas une connaissance générale, mais une habileté spéciale – celle de qui a éprouvé son savoir-faire : c’est en ce sens qu’« expert » vient du latin expertus. Il est donc un habile technicien, un homme d’expérience, plutôt qu’un homme de connaissance ou un savant. Sa position est telle qu’il est moins un homme de science qu’un homme dont la science tient dans son expérience, dans sa sagesse, dans la juste mesure de son savoir empirique. Son savoir-faire, c’est ce qu’il sait faire de son savoir. C’est pour cela qu’on se tourne vers lui : on attend de lui la sagesse que l’on n’a pas, sur le savoir dont il a, lui, l’expérience. Et on présuppose qu’en ayant la science, il a du même coup la sagesse. C’est l’un des premiers problèmes philosophiques que pose l’expertise : la confusion entre science et sagesse, entre épistémè et sophrosunè.




    En réalité, l’expert tient la position intermédiaire entre le savoir et le savoir-faire, c’est le médiateur entre la connaissance et la pratique sociale. À ce titre, il est celui qui est entendu, consulté, et pas nécessairement suivi : il ne doit pas, en théorie du moins, se substituer au décideur.




    Un tribunal peut bien s’obliger à le consulter, il « n’est pas contraint de s’appuyer sur les expertises des spécialistes compétents comme si elles étaient décisives, pour évaluer le délit et prononcer le jugement », écrit Hans Gadamer4. Or, la complexité de l’organisation de notre vie moderne et le développement historique des spécialisations ont conduit à donner de plus en plus d’importance à l’expert, à qui nous confions de plus en plus nos décisions. L’importance du rôle de l’expert est « un symptôme inquiétant de l’incertitude croissante des décideurs5 », qui lui accordent une telle confiance qu’elle en devient lourde à porter. On donne sa confiance au spécialiste en le créditant d’une autorité, on lui assigne la place de celui qui détient le savoir juste. Mais la justesse de son savoir suffit-elle à fonder la justice de l’acte décisionnel qu’il éclaire ? Une pression pèse sur l’expert, parfois même une impossibilité : si l’expert est un chercheur, on ne peut pas demander sans contradiction à un chercheur de connaître le dernier mot ou la vérité définitive. C’est là un deuxième paradoxe. La vérité n’est pas la certitude – Voltaire distinguait déjà les deux, on peut être sûr et certain de quelque chose et se tromper. Une vérité de nature scientifique a-t-elle à satisfaire un besoin psychosocial d’information ? Ce n’est pas du tout évident, et une connaissance elle-même n’est déjà pas réductible à une information. De plus, les dissensions entre experts ne peuvent satisfaire la certitude voulue par l’opinion.




    L’expert se trouve alors tiraillé entre sa conscience scientifique et sa conscience civique6. Il est en situation de dilemme intérieur parce que la question du bien dépasse sa compétence épistémique. Or, le bien et le juste échappent à la rationalité technique, et la science n’est pas responsable des mésusages que la société fait de ses conséquences pratiques. « C’est plutôt chacun des membres de la société humaine, dit Gadamer, qui se trouve ici coresponsable.7 » La science n’est pas le savoir du bien, comme le démontrait Socrate à Critias dans le Charmide. Le recours à l’expert ne doit donc pas être un moyen d’échapper à la faculté de décider par soi-même. L’illusion de l’expertise réside dans le déni de notre non-savoir irréductible. Juger n’est pas faire appel à sa raison par procuration. Le recours à l’expertise ne doit pas non plus consister à utiliser le spécialiste comme un moyen pour atteindre notre propre fin, et l’expert a pour tâche de conseiller le décideur sans céder à la pression des intérêts de ce dernier. C’est en cela que réside l’éthique de l’expert, en quête d’équilibre entre sa responsabilité de savant et sa responsabilité de citoyen. Mais, précise Gadamer, « la véritable problématique de l’expert ne réside pas tant dans sa responsabilité à lui, que dans notre capacité à répondre tous de nous-mêmes.8 ». Il vaut mieux dès lors partager une véritable responsabilité commune, plutôt que déléguer notre responsabilité à des autorités individuelles derrière lesquelles se cache une fausse responsabilité collective. Mieux vaut une unité qui reconnaît humblement ses limites et son non-savoir, qu’une totalité qui s’enorgueillit de sa démesure et de sa science. L’essentiel est d’assumer nos décisions en commun, sans nous en décharger sur l’expert, et Hans Gadamer a raison de nous inviter à discerner, « dans la logique des limites de l’expert, nos propres limites9 ». Socrate l’inscient, qui a passé sa vie à questionner par la maïeutique les plus grands experts de son temps, ne commençait-il pas son examen par leur montrer l’étendue de leur non-savoir ?




    1.2.4 Décision médicale et décision judiciaire




    L’autorité judiciaire fonde souvent son jugement sur le risque probabiliste évalué par l’expert psychiatre. Or, on sait que Michel Foucault critiquait, il y a déjà quarante ans, la déresponsabilisation d’une décision judiciaire qui s’en remet à l’expert et le renvoie à son éthique de la responsabilité. Relisons Foucault :




    « La pratique de l’expertise psychiatrique fait que la sentence implique, plus ou moins obscurément, des jugements de normalité, des assignations de causalité, des appréciations de changements éventuels, des anticipations sur l’avenir. […] La sentence qui condamne ou acquitte n’est pas simplement un jugement de culpabilité, une décision légale qui sanctionne ; elle porte avec elle une appréciation de normalité et une prescription technique pour une normalisation possible.10 »




    Il convient alors de normer sans normaliser, c’est-à-dire d’étayer sans conformer, que ce soit pour la décision médicale, qui doit s’appuyer sur le fait que toute pathologie est elle-même création de nouvelles normes, comme pour la décision judiciaire, qui doit rétablir le droit (norma désigne l’équerre) et replacer la personne dans le cadre du droit.




    Mais avec l’émiettement des responsabilités, plus personne n’est responsable de la décision, puisque tout le monde l’est. Pourtant, la réalité est que certains individus souffrent psychiquement, c’est un fait, et la biochimie peut les soulager. Dès lors, il ne s’agit pas de s’acheter une bonne conscience en se faisant le chantre d’une liberté sans contrainte. D’ailleurs, il n’y a pas de liberté sans contrainte. La liberté commence même plutôt par la connaissance de nos contraintes. En pratique, la question est alors de savoir dans quelle mesure on doit protéger quelqu’un qui ne veut pas l’être. Cette question a une dimension éthique, car la difficulté du devoir d’hospitalité doit l’emporter sur la facilité de l’hospitalisation. Le sens premier de l’éthique, êthôs en grec signifie l’habitat, le lieu familier, la demeure habituelle, le refuge coutumier. C’est pourquoi l’éthique médicale repose sur les principes d’autonomie, de bienveillance et de non-malfaisance. Certes, on ne se sent pas à l’hôpital comme chez soi, mais l’hôpital devrait rester un lieu d’hospitalité et pas seulement d’hospitalisation. Et un patient qui se trouve dans le déni ne peut pas consentir au soin. On ne consent pas par procuration, ce serait contradictoire et absurde. Il y a une éthique du consentement, mais il ne peut pas y en avoir de politique11.




    Hospitalité et consentement supposent la confiance. Et la confiance du patient ne doit pas être rompue par ce qu’Erving Goffman appelait le « réseau collusoire » de la famille12. Il y a collusion par exemple lorsque la famille s’immisce dans les décisions de l’individu, en recueille en secret les déclarations pour les dévoiler ensuite aux soignants. Tout le monde conspire contre le malade, et tout le monde s’étonne que ses progrès thérapeutiques cessent. En réalité, le contact avec les proches est nécessaire, mais collusoire, il est délétère.




    Et voici le troisième paradoxe : contraindre au soin semble un acte de solidarité par lequel on sépare l’individu de la société. Le malade serait isolé par solidarité.




    Une chose est sûre : hospitalisation sous contrainte et devoir d’hospitalité s’opposent terme à terme : le devoir n’est pas la contrainte, et l’hospitalisation n’est pas l’hospitalité. D’autres distinctions sont également essentielles : l’obligation de soin n’est pas une obligation de résultat, et la souffrance privée n’est pas la santé publique.




    Mais il y a un point commun à la prise de décision médicale et à la prise de décision judiciaire : les deux supposent une approche à la fois argumentative et interprétative. C’est ce que dit Paul Ricœur dans sa conférence intitulée « La prise de décision dans l’acte médical et dans l’acte judiciaire13 ». La décision judiciaire s’appuie sur l’expertise mais pour la dépasser, dans la mesure où « la réserve de l’intime conviction transcende tout savoir appliqué14 ». Et dans la décision médicale, le consentement éclairé convoque lui-même le droit juridique et constitue une assurance entre les parties qui, on le sait, peuvent se soupçonner l’une l’autre : le médecin d’abuser de son pouvoir, le patient d’abuser de son exigence de résultat. Le droit peut alors garantir leur confiance réciproque, le contrat de soin peut se faire acte de justice. Le pacte de soin établit lui-même une juste distance au sein de l’alliance thérapeutique, ni suspicieuse ni trop compassionnelle. En ce sens, comme un acte de justice, le pacte de soin sépare. Leurs finalités se recoupent également : la fin de l’acte médical est de restaurer la santé, la fin de l’acte judiciaire de rétablir le lien social. Paul Ricœur considère alors le juridique « comme une vaste entreprise de soins des maladies sociales, dans le respect de la différence des rôles15 ».




    Au-delà de cette métaphore du juridique comme « soin » du social – en quel sens du reste : « care » ou « cure » ? –, le respect de la différence des rôles demeure en effet indispensable. L’expert apporte son savoir d’expérience sans décider, le juge décide sans tout savoir : chacun son rôle, « chacun sa fonction propre ». C’est ainsi que Socrate définit ­l’essence de la justice elle-même dans La République de Platon : « La justice consiste à faire son travail sans se mêler de celui d’autrui […] et à n’exercer que notre fonction propre16 ». On retrouve à peu près la même sagesse un siècle plus tard sur un autre continent, dans la Bhagavad-Gîta : « Mieux vaut accomplir même médiocrement son devoir propre, qu’accomplir même parfaitement celui d’autrui.17 »




    Le conseil nous met un peu plus à l’abri du pouvoir que l’expertise. Un avis d’expert est un argument d’autorité contraignant, tandis qu’un conseil est une suggestion bienveillante fondée sur l’échange d’arguments, et qu’on donne à l’autre en le laissant autant que possible libre, autonome et responsable de ses choix. Et cette suggestion bienveillante gagne à se nourrir de l’expérience humaine, personnelle et professionnelle : « Le conseil, quand il est tissé dans l’étoffe de la vie vécue, est sagesse18 ».




    
• Étude de cas




    Les situations suivantes ont été vécues par des assistantes sociales et des éducateurs (sauf une, par une médiatrice familiale, assistante sociale de formation, situation 25). Les situations, qui portent sur différents contextes, avec d’autres professionnels, dans d’autres institutions, illustrent le fait que des dilemmes semblables et engageant les mêmes principes éthiques se retrouvent de façon concomitante, et que leur examen mérite d’être partagé et de s’ouvrir à une analyse des pratiques sociales professionnelles et interprofessionnelles.




    Sur l’ambivalence :




    Situation 1


    




    Au CHRS, Mme Y. – 36 ans, d’origine portugaise – est victime de violences conjugales et de sévices graves de la part de son époux : elle a la mâchoire cassée et de nombreuses brûlures de cigarettes sur le corps. M. Y., alcoolique et atteint d’une pathologie psychiatrique, s’est créé un personnage : passionné par l’armée alors qu’il a été réformé, il fête les armistices en réveillant toute la famille au clairon et porte l’uniforme militaire. Ses épisodes délirants sont de plus en plus violents et fréquents, son addiction est de plus en plus forte.




    Malgré cela, Mme Y. rentre chez elle lui faire à manger tous les midis, demande la séparation de corps, mais refuse de divorcer. Elle ne peut plus supporter de vivre à temps plein avec M. Y., mais ne l’abandonnera jamais. À ses yeux, partir lui ferait honte et lui procurerait une trop grande souffrance. Elle tient de manière très ferme et déterminée à son devoir d’épouse et à son devoir moral envers son mari, aussi violent soit-il.




    Il y a conflit d’appréciation dans l’équipe : certains travailleurs sociaux, notamment des collègues militantes féministes ayant une vision parfois manichéenne du masculin et du féminin au nom de la lutte contre le patriarcat et le paternalisme, incitent Mme Y. à faire des choix dans sa vie. D’autres professionnels, dont l’éducateur référent, tiennent à respecter la demande de Mme Y. qui circonscrit très précisément l’aide ponctuelle dont elle a besoin. Lorsque Mme Y. décide de retourner vivre avec M. Y., l’équipe éprouve un sentiment de grande impuissance.


    




    L’ambivalence caractérise l’attitude de Mme Y. ; son accompagnement en pointillé le révèle et c’est cette ambivalence qui pose problème à l’équipe. La difficulté consiste dans l’analyse de la situation dans toute sa complexité. Le principe éthique de bienveillance veut que la personne soit respectée jusque dans ses propres contradictions ; il exige de mettre entre parenthèses tout jugement moral et de se recentrer sur la personne qui n’est pas réductible à son symptôme. Le principe éthique d’autonomie est en jeu : l’usager a autorité sur sa vie. En l’occurrence, Mme Y. a des principes qui donnent un sens à son existence ; on peut ne pas les partager personnellement, on ne doit pas les nier professionnellement. Le respect de l’usager et de son autonomie, mis en avant ici par l’éducateur référent de Mme Y., doit primer sur toute autre considération.




    Il convient de rappeler à l’usager que la porte du CHRS lui reste toujours ouverte, un suivi psychologique peut lui être proposé s’il désire élucider les raisons de son ambivalence.




    Dans l’ambivalence, un sentiment puissant d’hostilité inconsciente se trouve « étouffé par une exagération démesurée de la tendresse qui se manifeste sous la forme d’une angoisse et devient obsédante, sans quoi elle serait impuissante à s’acquitter de sa tâche, consistant à maintenir refoulé le sentiment opposé. Il n’est pas de psychanalyste qui n’ait constaté avec quelle certitude la tendresse exagérément inquiète et passionnée, dans les conditions les plus invraisemblables (par exemple entre époux très unis,) se laisse expliquer de cette manière […]. L’ambivalence affective, c’est-à-dire un mélange de haine et d’amour pour le même objet, se trouve à la racine d’un grand nombre de formations sociales. Nous ignorons totalement les origines de cette ambivalence. On peut supposer qu’elle constitue le phénomène fondamental de notre vie affective. Mais il est également possible qu’étrangère au début à la vie affective, elle n’ait été acquise par l’humanité qu’à la faveur du complexe paternel et du complexe parental en général19. »




    À côté de cette approche psychanalytique, la situation me paraît pouvoir supporter une interprétation philosophique moins classique, mais qui me paraît pouvoir s’appliquer à bien d’autres cas similaires. Tout l’enjeu me semble reposer sur une question de présence : Mme Y. ­souhaite en dépit de tout ce qu’elle endure rester présente auprès de M. Y., et Mme doit savoir que le CHRS peut toujours l’accueillir et que le travailleur social est toujours là présent pour elle. Comme la parole peut finir par user la douleur, la présence peut atténuer voire effacer la souffrance. Il est certaines présences qui compensent, dénouent et défont des souffrances :




    « Face à la souffrance ou à l’imminence de la mort, l’absence à soi provoquée par la maladie, la souffrance ou la mort entraîne comme un surcroît de présence à soi. La vie est présence à soi. On l’avait oublié. La maladie, la souffrance et la mort nous le rappellent. Et l’autre qui est présent face à nous nous aide à le comprendre aussi. Tout se passe comme si cette présence retrouvée effaçait tout. Comme si, en découvrant le sens de la présence, on avait trouvé l’essentiel. On aurait pu mourir sans avoir compris. On serait alors vraiment mort. On était d’ailleurs déjà un peu mort de ne pas l’avoir compris. En ayant compris que la vie est présence, on n’a pas manqué la vie […]. La présence donnée, la présence reçue, la présence acceptée permettent de reconstituer la parole vive de la vie. D’où l’importance de cette proposition inverse : une parole vive émanant de la vie peut reconstituer la trame de nos présences perdues […]. La présence née du retour à soi nous aide à guérir de nos souffrances. Que ce soit la présence de l’autre à travers la solidarité dans la relation de personne à personne, ou la redécouverte des forces de vie que l’on a en soi. Car la présence est une souffrance défaite comme la souffrance est une présence défaite. »




    Bertrand Vergely, La souffrance,


    © Gallimard, coll. « Folio Essais », 1997, p. 306-307, 330.


    




    

      

        1. Rousseau J.-J., Émile ou De l’éducation, Paris, Flammarion, 2009.


      




      

        2. Castoriadis C., Une société à la dérive, Paris, Seuil, 2005, p. 264.


      




      

        3. Platon, Œuvres complètes. Tome II. Hippias majeur – Charmide – Laclès – Lysis. Texte établi et traduit par Maurice Croiset © Les Belles Lettres, Paris (1re publication en 1921).


      




      

        4. Gadamer H., L’Héritage de l’Europe (chapitre sur « Les limites de l’expert »),


        trad. P. Ivernel, Paris, Payot & Rivages, 1996, p. 121-139.


      




      

        5. Ibidem p. 123.


      




      

        6. Ibid. p. 125.


      




      

        7. Ibid. p. 130.


      




      

        8. Ibid. p. 138.


      




      

        9. Ibid. p. 139.


      




      

        10. Foucault M., Surveiller et punir, © Éditions Gallimard, Paris, 1975, p. 24.


      




      

        11. Fraisse G., Du consentement, Paris, Seuil, coll. « Non-conforme », 2007.


      




      

        12. Goffman E., La mise en scène de la vie quotidienne, vol. 2 : « Les relations en public » ; appendice : « La folie dans la place » (1969), Paris, Éditions de Minuit, 1973, p. 352.


      




      

        13. Ricœur P., « Le Juste 2 », Esprit, 2001, p. 245-255.


      




      

        14. Ricœur, op. cit., p. 252.


      




      

        15. Op. cit., p. 255.


      




      

        16. Platon, La République IV, 433 a-d, trad. R. Baccou, Paris, Garnier Flammarion, 1966, p. 185-186.


      




      

        17. Bhagavad-Gîta III – 35 Mahabharata, trad. E. Senart et M. Hulin, Paris, Points, coll. « Sagesses », 2010, p. 50.


      




      

        18. Benjamin W., Expérience et pauvreté, trad. C. Cohen Skalli, Paris, Payot & Rivages, 2011, p. 61.


      




      

        19. Freud S., Totem et tabou, trad. S. Jankélévitch, © 1923, 1965 Éditions Payot, © 2001 Éditions Payot & Rivages, 1965, p. 62 et 180.


      


    


  

OEBPS/Fonts/OptimaLTStd-BoldItalic.otf


OEBPS/Fonts/GillSansStd-Bold.otf


OEBPS/Fonts/Garamond.TTF


OEBPS/Images/Politique.jpg
POLITIQUES ET INTERVENTIONS SOCIALES





OEBPS/Fonts/RotisSerifStd-Italic.otf


OEBPS/Fonts/OptimaLTStd-DemiBold.otf


OEBPS/Fonts/RotisSerifStd-Bold.otf


OEBPS/Fonts/OptimaLTStd-Medium.otf


OEBPS/Images/couv.jpg
2¢ édition
rF’hilosophie
et éthique

(] [ J
en travail social I
Philippe Merlier
Préface de Brigitte Bouquet

PRESSES
"EHESP





OEBPS/Fonts/DINOT-Bold.otf


OEBPS/Fonts/OptimaLTStd-MediumItalic.otf


OEBPS/Images/img1.jpg
Philosophie
et éthique
en travail social





OEBPS/Fonts/RotisSerifStd.otf


OEBPS/Fonts/OptimaLTStd.otf


OEBPS/Fonts/OptimaLTStd-Italic.otf


OEBPS/Fonts/OptimaLTStd-Bold.otf


